
 

Déclaration sur la situation politique en République démocratique du 
Congo (RDC) 
Erevan (Arménie) | 20-21 mars 2018 

RAPPELANT la résolution sur la situation en République démocratique du Congo, adoptée par 
l’Assemblée parlementaire de la Francophonie (APF), réunie en session plénière à 
Luxembourg les 10 et 11 juillet 2017 ; 

RAPPELANT la signature de l’Accord de la Saint-Sylvestre le 31 décembre 2016 sous la 
médiation de la Conférence épiscopale nationale du Congo (CENCO) dans l’objectif 
de trouver des solutions communes à la crise politique secouant la République 
démocratique du Congo ;  

La Commission politique de l’Assemblée parlementaire de la Francophonie réunie à Erevan 
(Arménie) les 20 et 21 mars 2018 :  

REGRETTE les difficultés de mise en application de l’Accord du 31 décembre ; 

SE RÉJOUIT de la fin du processus d’inscription des électeurs auprès de la Commission 
électorale nationale indépendante (CENI) ;  

PREND ACTE de la publication du calendrier électoral par la CENI fixant les élections 
présidentielle, législatives, provinciales et locales le 23 décembre 2018 ; 

APPELLE  tous les acteurs politiques et sociaux congolais à s’employer à la mise en œuvre du 
calendrier électoral et à son respect dans la bonne foi pour la tenue d’élections 
législatives et présidentielle transparentes le 23 décembre 2018  ;  

RAPPELLE que plusieurs bailleurs de fonds internationaux ont établi des critères conditionnels à 
leur contribution financière à l’organisation des élections générales, notamment le 
respect des droits humains et de l’espace démocratique ;  

REGRETTE les affrontements entre les manifestants et les forces de l’ordre et APPELLE à un 
arrêt des violences, quel qu’en soit l’auteur ;  

CONDAMNE l’usage de la violence sous toute ses formes ;  

S’ALARME de la situation humanitaire très préoccupante, principalement dans l’Est du pays et 
dans les provinces du Kasaï, où l’on recense des millions de déplacés et de 
personnes souffrant d’insécurité alimentaire en raison notamment des violences 
entre groupes armés ;  

RAPPELLE son soutien à la République démocratique du Congo pour l’organisation des 
élections et sa disponibilité à l’accompagner dans ses activités pour une 
décrispation de la crise politique et pour une réconciliation et un retour à une vie 
institutionnelle stabilisée. 


